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Thèmes: Effacement de contenus on-line / présomption d'innocence

Résumé

Titre induisant en erreur

Plainte contre «Online Reports» partiellement admise

Quand un article inséré sur internet passe-t-il pour avoir été 
effacé? Le Conseil de la presse s'est posé la question en traitant 
une plainte de PNOS Bâle contre le portail de news bâlois. Le titre -
«PNOS n'a toujours pas retiré son article agressif de l'internet» - 
induisait le lecteur en erreur car il laissait entendre à tort que 
PNOS s'était totalement opposé à une injonction judiciaire.

En juillet 2010 «Online Reports» rendait compte d'un jugement du 
tribunal pénal de Bâle contre le président d'alors de la section 
bâloise, Philipp Eglin. On peut lire dans l'article que le texte 
raciste mis sur le net par Eglin était retiré le soir même du 
jugement de la homepage de PNOS. Dix jours plus tard néanmoins le 
commentaire contesté pouvait être facilement retrouvé via la cache de
Google. PNOS Bâle se plaignit que l'article suggérait à tort qu'il y 
avait eu de mauvaises intentions de sa part et omettait de dire 
qu'Eglin avait porté l'affaire devant une instance supérieure. PNOS 
aurait immédiatement fait son possible pour donner suite à la 
décision du tribunal en enlevant le texte de son site internet.

Le Conseil de la presse considère comme excessif le titre « PNOS 
n'a toujours pas retiré son article agressif de l'internet »  car à 
la seule lecture du titre et de l'accroche on pouvait avoir 
l'impression erronée que PNOS n'avait rien du tout fait. Il n'a pas 
été établi en revanche que le reproche de «Online Reports» selon 
lequel PNOS aurait dû - en plus de la suppression du texte sur son 
site - intervenir activement auprès de Google pour obtenir une 
radiation immédiate du cache violait également le devoir de vérité. 
Le Newsportal aurait cependant dû indiquer dans son article que 
Philipp Eglin avait contesté le jugement du tribunal pénal bâlois 
auprès de l'instance supérieure.
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